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n° 120 400 du 12 mars 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 novembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 12 février 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et appartenez à l’ethnie bamiléké. Né le

28 mai 1990, vous êtes célibataire, sans enfants.

Depuis l’âge de treize ans, vous êtes attiré par les hommes.

Le 17 février 2007, vous êtes surpris dans une voiture en compagnie de [N.S.]. Bien que vous

n'entreteniez pas de relation, vous êtes emmenés au commissariat, où l’on tente de vous accuser
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d’homosexualité. Vous parvenez à vous échapper le 20 février 2007 après avoir frappé le policier qui

vous gardait.

Le 5 juin 2010, suite à un contrôle d’identité, vous êtes arrêté et amené au commissariat. Avec l’aide

d’un ami, vous parvenez à corrompre un policier qui vous aide à prendre la fuite le 8 juin 2010.

Le 22 janvier 2011, vous rencontrez [C.M.]. Pour la première fois, vous considérez que vous pouvez

construire une relation amoureuse durable avec un homme. Vous entamez donc une liaison.

Le 18 mars 2011, vous emménagez chez lui après avoir été chassé par votre famille.

Le 17 novembre (ou août) 2011, votre partenaire vous apprend qu’un avis de recherche (ou mandat

d'arrêt) a été lancé à votre égard. Sans connaître les motifs exacts de cet avis de recherche, vous

attribuez le lancement de ces poursuites à votre homosexualité.

Le 22 novembre 2011, alors que vous vous embrassez à l'entrée d'un cinéma, des policiers vous

arrêtent. Tandis que vous parvenez à vous échapper, [C.] est incarcéré.

Vous décidez alors de quitter votre pays pour la Belgique, où vous atterrissez le 29 décembre 2011.

Vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers le jour même.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent

sérieusement la crédibilité de vos propos.

En l’occurrence, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre homosexualité, élément à

la base de votre demande d’asile.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre

audition.

En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant près de sept

mois avec un autre homme, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à

de telles affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au

sujet de cet ami, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de

révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque

intimité ou inclination.

Si le Commissariat général constate que vous divulguez certains éléments au sujet de votre partenaire,

tels que sa date de naissance ainsi que des informations concernant sa famille et ces ex-partenaires

(Commissariat général, rapport d’audition du 19 août 2013, p.5, 11, 12), de manière qu’on peut

raisonnablement penser que cette personne existe, l’inconsistance de vos propos sur votre relation ne

peut convaincre de la réalité de votre aventure sentimentale avec cet homme.

Ainsi, amené à évoquer vos projets communs, vous ne pouvez donner de consistance à vos propos,

vous contentant de dire qu’après avoir économisé de l’argent vous envisagiez d’ouvrir des magasins,

sans plus (idem, p.13). Une chose est de ne pas concrétiser de projets d’avenir, une autre est de ne

pouvoir relater ne fût-ce qu’une ébauche de projet. Et ce d’autant plus que vous expliquez que vous

entamez votre relation avec [C.M.] parce que pour la première fois vous avez l’impression que vous

allez pouvoir construire une relation sérieuse (idem, p.11). Il n’est dès lors pas vraisemblable que vous

n’ayez parlé plus explicitement de ces projets.
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De la même manière, les seules discussions que vous avez avec cette personne s’attachent au fait de

bien vivre (idem, p.12). S’il n’est pas inopportun de tenir de telles conversations, il est difficile de croire

que vous n’ayez jamais abordé d’autres sujets au cours des sept mois pendant lesquels vous avez

entretenu une relation. Et ce d'autant plus que vous avez cohabitez. Alors qu’il est attendu que vous

abordiez ces sujets de manière significative, ces éléments constituant des points clefs de votre récit

d’asile, le manque de spontanéité pour évoquer les discussions que vous aviez ne peut dès lors refléter

un réelle vie de couple.

Encore, lorsque vous relatez les activités que vous partagiez avec votre partenaire, vous parlez de «

s’amuser, s’embrasser, faire l’amour, mettre la musique, danser, c’est tout » (ibidem). Le caractère

laconique de vos propos ne permet pas de penser que vous avez réellement entretenu une relation qui

allait au-delà de la simple amitié.

De surcroît, vous n’avez pas de nouvelles de [C.] et n'avez même pas entamé de démarches afin d'en

obtenir (Commissariat général, rapport d’audition du 19 août 2013, p.14). Au vu de l’importance que

cette relation a tenu dans votre vie, puisque [C.] est le premier partenaire pour lequel vous avez éprouvé

de l’amour au point de vous mettre en couple avec lui, il est invraisemblable que vous ne cherchiez pas

davantage à savoir quel a été son sort.

De plus, interrogé sur la manière dont vous prenez conscience de votre homosexualité, vous expliquez

que vous étiez attiré par les hommes et n’aviez pas de sentiments pour les femmes (idem, p.10).

Amené à préciser votre réflexion sur cette prise de conscience, sachant qu’au Cameroun,

l’homosexualité est réprimée par votre religion et votre société, vous relatez avoir été frustré mais

n’avoir pu lutter contre cette pulsion (ibidem). Que vous expliquiez votre attirance pour les hommes par

défaut, comme une absence d'attirance pour les femmes ne révèle aucun questionnement réel, aucune

découverte intime reflétant la prise de conscience d'une orientation sexuelle réprimée par votre religion

et par votre société. Le Commissariat général estime votre réponse révélatrice de l'absence de vécu de

votre récit. Par ailleurs, vous tenez des propos similaires pour expliquer les circonstances dans

lesquelles [C.] découvre son homosexualité (Commissariat général, rapport d’audition du 19 août

20131, p.11). Le caractère stéréotypé de vos déclarations laisse penser que vous n’avez jamais

réellement été confronté à cette question. Par ailleurs, vous relatez un événement survenu alors que les

parents de votre partenaire entendent dire que leur fils est homosexuel. Or, interrogé plus amplement à

ce sujet, vous ne pouvez apporter aucun détail significatif (ibidem). Il est invraisemblable, toujours

compte tenu de l’opprobre dont la société camerounaise couvre les homosexuels, que vous n’ayez

davantage parlé de cet événement. Votre manque de précision à ce sujet ne reflète pas un sentiment de

faits vécus.

En outre, l’inconstance de vos propos concernant le récit de votre passé amoureux ne permet pas de

croire à l’ensemble de vos déclarations.

En effet, vous évoquez votre passé amoureux à plusieurs reprises en changeant de version. Ainsi, tout

d’abord, vous déclarez que votre premier petit ami se nomme [E.D.] (idem, p.7). Amené alors à fournir

des précisions sur cette personne, vous finissez par stipuler qu’[E.] était un ami et que votre premier

partenaire se nomme [C.M.] (idem, p.9). Ensuite, vous déclarez que vous avez eu votre premier rapport

homosexuel en 2007 (idem, p.5). Or, vous rencontrez [C.M.] en 2011. Confronté à cette contradiction,

vous répondez que vous n’avez pas eu de rapports intimes avant 2011 (idem, p.10). Des problèmes de

concentration dus au stress ne permettent pas d’expliquer de tels écarts dans vos déclarations. Que

vous vous embrouillez sur certains détails est une chose, que vous vous trompiez sur des points

importants de votre vie sentimentale, et ce même lorsqu’il vous est demandé de confirmer vos dires, est

une autre chose. De telles inconstances discréditent la réalité de votre vécu homosexuel laissant

supposer qu’à tout le moins vous n’avez que lié des amitiés avec des homosexuels. Le fait de connaître

des homosexuels n’implique pas d’être soi-même homosexuel. Dans un tel cas d’espèce, le

Commissariat général ne peut déduire de vos propos que les faits que vous invoquez à l’appui de votre

demande d’asile sont fondés.

Au vu de ce qui précède, il n'est pas permis de croire à la réalité de votre orientation sexuelle.

Qui plus est, le Commissariat général relève plusieurs invraisemblances qui le confortent dans

sa conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont

provoqué votre départ du Cameroun.
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En effet, il n’est pas crédible, dans le contexte de l’homophobie tel qu’il existe au Cameroun et que vous

décrivez vous-même comme étant sévèrement répressif, que vous ayez embrassé [C.] en public (idem,

p.14). Votre comportement est d'autant moins crédible que vous avez déjà été arrêtés à deux reprises

dans le passé et que vous savez qu’un mandat d’arrêt a été lancé contre vous. En tout état de cause,

au vu de la législation camerounaise qui condamne l’homosexualité et de vos antécédents judiciaires,

votre manque de prudence ne permet pas de croire que vous avez réellement vécu dans un contexte où

le simple fait d’être homosexuel est réprimé.

Par ailleurs, les propos que vous avez tenus devant le Commissariat général divergent de ceux

présentés dans le questionnaire CGRA rempli à l’Office des étrangers. À cet égard, il convient de

rappeler que ledit questionnaire fait partie intégrante du dossier administratif et a été soumis à votre

examen pour être signé par vous sans réserve ; que par cette signature, vous avez reconnu que ces

notes correspondent aux indications que vous avez données, de sorte que ce document peut

valablement vous être opposé. En l’espèce, invité par le Commissariat général à confirmer vos

déclarations concernant les deux arrestations dont vous avez fait l’objet, vous certifiez avoir été

incarcéré du 17 février 2007 au 20 février 2007 et du 5 juin 2010 au 8 juin 2010 (idem, p.8). Or, dans le

questionnaire CGRA, vous déclarez uniquement avoir été arrêté en juillet 2011, arrestation dont vous ne

faites aucune mention lors de votre audition au Commissariat général puisque la dernière détention que

vous évoquez date de novembre 2011. En outre, dans le questionnaire CGRA, vous précisez avoir été

arrêté en juillet 2011 alors que vous vous trouviez dans une voiture "en train de vous amouracher" avec

votre copain". Or, si vous évoquez de telles circonstances au Commissariat général, elles concernent

une arrestation que vous dites avoir eu lieu en 2007 (idem). Or, il n'est pas crédible que vous puissiez

vous contredire sur des élements aussi importants que vos détentions, détentions qui ont conduit à

votre exil.

De même, vous affirmez devant le Commissariat général ne pas détenir d’informations concernant

l’arrestation de votre partenaire le 22 novembre 2011. Or, dans le questionnaire CGRA, vous prétendez

que « vos copains » ont été condamnés (sic) à cinq ans de prison et deux cent mille francs CFA le 20

novembre 2011.

De telles contradictions ne permettent pas de croire que vous avez réellement vécu les faits tels que

vous tentez de les présenter. À nouveau, que vous soyez confus sur certains détails de votre récit est

une chose, une autre est de fournir des versions totalement contradictoires sur des éléments qui

constituent des points centraux de votre récit. Le Commissariat général en conclut dès lors que vous

n’avez pas quitté votre pays pour les raisons que vous avez invoquées.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifiée par son

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d’appréciation », ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir

de prudence ». Elle invoque également l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des
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droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après

dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute au

requérant.

2.4. À titre principal, la partie requérante demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après

dénommé le Conseil), de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugié au

requérant ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision entreprise et son renvoi au Commissariat général pour investigations

complémentaires.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil le

rapport 2013 d’Amnesty International sur le Cameroun, un document de Human Rights Watch du 21

mars 2013, intitulé « Cameroun : Violations de droits humains commises dans le cadre des poursuites

judiciaires pour « homosexualité », le communique de presse de la Cour de justice de l’Union

européenne relatif à l’arrêt rendu dans les affaires joints C-199 :12, C-200/12, C-201/12 X,Y, Z/ Minister

voor Immigratie en Asiel, ainsi que plusieurs articles de presse relatifs à la situation des homosexuels

au Cameroun.

4. Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme

en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le champ

d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à celui de

l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la

loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une

éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. Les motifs de l’acte attaqué

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit relatif à son homosexualité ; la

partie défenderesse considère ainsi que le récit du requérant n’est pas circonstancié, précis et spontané

et qu’il est émaillé de nombreuses imprécisions, méconnaissances et invraisemblances.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de
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convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception de l’argument relatif au manque de crédibilité des propos du requérant

concernant la prise de conscience de son homosexualité. Toutefois, les autres motifs pertinents de la

décision suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile ; ils portent en effet sur

des éléments fondamentaux du récit du requérant. L’acte attaqué développe clairement les motifs qui

l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à

quitter son pays. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir

la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites

prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

6.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver utilement la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles

ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

La partie requérante allègue que l’orientation sexuelle du requérant n’est pas valablement mise en

cause par la partie défenderesse et qu’elle peut même être tenue pour établie à suffisance. Elle ajoute

que le requérant a pu donner des informations au sujet de son partenaire mais également au sujet de sa

famille et de ses ex-partenaires. S’agissant des contradictions entre les déclarations successives du

requérant, la partie requérante argue que celui-ci n’a pas pu relire le questionnaire de l’Office des

étrangers, qu’il a dû directement le signer et qu’il est parfois difficile de comprendre le requérant. Le

Conseil relève toutefois que la partie requérante ne développe aucun argument pertinent de nature à

soutenir valablement ses allégations et à mettre valablement en cause l’analyse à laquelle a procédé la

partie défenderesse dans la décision entreprise.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile

n’est pas crédible et que la crainte de persécution n’est pas établie.

Dès lors, au vu du manque de crédibilité du récit du requérant, il n’apparait pas nécessaire, en l’espèce,

de se prononcer sur les arguments de la requête se rapportant à la situation des homosexuels au

Cameroun, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle que,

si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer

la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit

paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute

peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement

pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il ressort des développements qui

précèdent.

La partie requérante invoque également l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à

cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à

s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas avoir été

persécutée.
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6.5. Le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’examiner les documents de la partie requérante, relatifs à la

situation des homosexuels au Cameroun dès lors qu’en l’espèce l’orientation sexuelle alléguée par le

requérant n’est pas tenue pour établie.

6.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.7. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié. Elle stipule uniquement que le risque d’atteintes graves invoqué par le requérant

constitue en des traitements inhumains et dégradants qu’il risque de subir en cas de retour au

Cameroun.

7.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mars deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


